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COMMUNAUTE DE COMMUNES
SPELUNCA-LIAMONE

OBJET : APPROBATION DE LA CONVENTION D’ACTION ECONOMIQUE TERRITORIALE 2023-
2026 AVEC LA COLLECTIVITE DE CORSE

L'an deux mil vingt-trois, le vingt-sept juin,
Le conseil communautaire de la communauté de communes Spelunca-Liamone étant assemblé 
en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la 
présidence de Monsieur COLONNA François, 

Etaient présents :
Arro : ANGELINI Christian
Murzo : PAOLI François
Ota : DE PIANELLI Pierre-Paul, GAUDENS Xavier
Piana : CASTELLANI Pascaline
Poggiolo : PAOLI Jean-Silius
Renno : LUCIANI Xavier
Salice : GIORDANI Jean-Pierre
Serriera : LECA Barthélémy
Vico : COLONNA François, FONDEVILLE Jean-Pierre, CIANELLI Louis, ZANNIER Mario, 
KALPAKIS Pierre

Avaient donné pouvoir :
Piana : ORSINI Ange-Marie à CASTELLANI Pascaline
Partinello : CARDI Christian à LECA Barthélémy

Etaient absents :
Ambiegna : MARCHI Jean-Michel
Arbori : CHIAPELLA Paul
Azzana : LECA Thierry
Balogna : GRISONI Dominique
Calcatoggio : CHIAPPINI Charles, DONZELLA Daniel, CAMPINCHI Jean-Laurent
Cannelle : MATTEI Marie-Dominique
Cargèse : GARIDACCI François, FRIMIGACCI Lucie, ALESSANDRI Jérôme, POGGI Dominique, 
PERONI FRIMIGACCI Emmanuelle, ALESSANDRI Stéphanie, PAOLI Jean-Paul
Casaglione : ALFONSI Ours-Pierre, ROSSINI Valérie
Coggia : COGGIA François, AMPART Jean-Claude, COGGIA Jean-Dominique
Cristinacce : VERSINI Antoine
Evisa : GIANNI Jean-Jacques
Guagno : COLONNA Paul
Letia : CHIAPPINI Angèle
Lopigna : NEBBIA Alain
Marignana : CECCALDI Mathieu
Orto : RUTILY Nicolas

Délibération n° 2023-026

Nombre de conseillers
- en exercice 50
- présents 14
- pouvoirs   2
- abstentions   0
- votants 16
- pour              16
- contre   0
-
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Osani : ALFONSI François
Pastricciola : LECA Stéphane
Rezza : POMPONI Paul-François
Rosazia : POLI Ange-Xavier
Sant’Andréa d’Orcino : LECA Réjane
Sari d’Orcino : PINELLI Michel
Soccia : BARTOLI Jean-François

Le Président rappelle que lors de la séance prévue le 23 juin 2023, le quorum n’a pas été atteint. Le 
Conseil communautaire de nouveau convoqué à ce jour peut valablement délibérer sans condition 
de quorum. 

Il a été procédé, conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris dans le sein du conseil communautaire.
Madame CASTELLANI Pascaline, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été nommée pour 
remplir cette fonction qu’elle a acceptée.

Conformément aux dispositions des articles L. 1511-2 et L.1511-3 du CGCT, la CDC et l’EPCI 
conviennent d’apporter, de façon coordonnée et complémentaire, leur concours en matière de 
développement économique, de financement et d’accompagnement des entreprises. 

Le Président dépose sur la table du Conseil le projet de convention avec la Collectivité de Corse. 

Dans le respect du SRDEII, la présente convention a pour objet de : 

- Décliner, dans le champ du développement économique, les orientations validées par 
l’Assemblée de Corse et relatives à la contractualisation avec les territoires ; 

- Mettre en œuvre sur le territoire de l’EPCI le SRDEII via un partenariat privilégié permettant de 
mobiliser plus efficacement des moyens techniques, humains et financiers à destination des 
territoires ; 

- Permettre à l’EPCI d’intervenir en complémentarité des aides régionales, de façon à stimuler le 
développement économique de son territoire ; 

- Permettre à la CDC via l’ADEC d’intervenir en complément des aides à l’immobilier d’entreprise 
mise en œuvre par l’EPCI ; 

- Coordonner l’intervention de l’EPCI et de la CDC via l’ADEC pour assurer la cohérence du 
soutien public et garantir le respect des obligations en matière d’octroi des aides. 

Il est précisé que le domaine d’intervention de la convention concerne les actions qui relèveraient 
du champ de compétence de l’industrie, du commerce, de l’artisanat et des services relevant des 
missions de l’ADEC et qui s’inscrivent dans les 9 grands axes du SRDEII.

Le conseil communautaire :

Après avoir ouï l’exposé du Président, 

Après avoir délibéré, 

Approuve la convention d’action économique territoriale 2023-2026 avec la Collectivité de Corse.

Autorise son président à signer au nom de la communauté de communes toutes pièces en 
relation avec ce sujet. 
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Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus.

Certifiée exécutoire par Monsieur COLONNA François, président, compte tenu de sa transmission 
en préfecture. 

Nota : le Président certifie que la convocation légale du conseil communautaire avait été faite le 23 
juin 2023.

Cette délibération peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois devant le Tribunal 
Administratif de Bastia à compter de sa notification. Pour les personnes morales de droit privé, le 
Tribunal Administratif pourra être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
www.telerecours.fr 

                                                                             Le président

http://www.telerecours.fr/



